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Edito 



La Ligue Internationale des 
Travailleurs - Quatrième 
Internationale veut cons¬ 
truire dans notre classe un 
parti révolutionnaire inter¬ 
national sur le modèle de 
celui de Lénine, avec 
comme programme la seule 
alternative réaliste à 
l'exploitation capitaliste et 
à la misère des peuples 
engendrée par 

l'Impérialisme : mettre fin à 
la domination de la bour¬ 
geoisie par la prise du pou¬ 
voir par les travailleurs. 
Dans cette perspective, 
nous construisons la sec¬ 
tion belge de la LIT-QI, en 
intervenant dans les luttes 
et en défendant l'unité de 
notre classe vers la mobili¬ 
sation. Nous revendiquons 
l'apport historique de Marx, 
de Lénine et de Trotsky. 
Nous revendiquons la 
grande révolution d'octobre 
de 1917 en Russie ainsi 
que les bases de la cons¬ 
truction de la III Interna¬ 
tionale. La dégénérescence 
bureaucratique de cette 
expérience unique du pro¬ 
létariat, qui s'est finale¬ 
ment soldée par la restau¬ 
ration du capitalisme, n'a 
pas pour autant amené la 
fin de ce besoin historique 
de notre classe. Au 
contraire. Nous revendi¬ 
quons l'initiative de Trotsky 
de construire la IV Interna¬ 
tionale, avec la plus large 
démocratie dans les discus¬ 
sions et l'élaboration théo¬ 
rique, et la plus ferme unité 
dans l'action. La Ligue In¬ 
ternationale des Travail¬ 
leurs a actuellement des 
sections dans 22 pays, et 
nous invitons tous ceux qui 
ont le même souci d'en finir 
avec la misère et l'exploita¬ 
tion, de nous rejoindre 
dans sa construction, aussi 
en Belgique. 


Défendre l'emploi, pas les profits ! 


Six mois après l’effondrement de la 
finance mondiale, les conséquences 
sur l’emploi sont fracassantes... et les 
perspectives plutôt noires. En Belgi¬ 
que, le gouvernement développe des 
conditions très intéressantes au béné¬ 
fice du patronat via les intérêts notion¬ 
nels et les fameuses réductions de 
cotisations patronales, au point que le 
pays a été qualifié de « paradis fis¬ 
cal », sans oublier les 20 milliards 
donnés sans scrupules aux banques. 
Le budget d’Etat est particulièrement 
mauvais. Nous craignons évidemment 
un plan de grandes économies... et 
de restrictions. Mais les partis tradi¬ 
tionnels, de la majorité et de 
l’opposition, préfèrent rejeter ce sujet 
épineux au lendemain des élections. 

Nous sommes sans aucun doute à 
un point où, après la tempête finan¬ 
cière, pour remonter la pente de la 
récession et retrouver leurs juteux 
profits, les capitalistes n’ont d’autre 
choix que de rentabiliser encore plus 
l’unique source réelle de richesse : le 
travail. 

Tout d’abord, des emplois ont été 
et seront encore purement et simple¬ 
ment détruits par millions dans le 
monde. En Union Européenne, les 
syndicats estiment qu'il y aura 8 mil¬ 
lions de chômeurs supplémentaires en 
2009. En Belgique, 60.000 emplois 
seraient détruits et il y aurait 100.000 
chômeurs de plus à la fin de cette 
année. 

Non seulement le gouvernement 
poursuit la chasse aux chômeurs, 
mais les chiffres d’exclusions définiti¬ 
ves augmentent de manière impres¬ 
sionnante : -1-76% en 2008. Même les 
CPAS wallon s’en plaignent et dénon¬ 
cent un transfert des charges sur leur 
structure, et un manque de moyens... 
Les chômeurs ne sont pas responsa¬ 
bles du chômage ! Il n’est pas accep¬ 
table que ce soit aux travailleurs, no¬ 
tamment sans emploi, de payer la 
crise. Par cette politique, le gouver¬ 
nement se rend directement respon¬ 
sable de l’augmentation de la pauvre¬ 
té déjà grandissante. 

Ce n'est pas aux travailleurs de 


payer la crise. Les licenciements de¬ 
vraient être interdits. Et les entreprises 
qui licencient devraient rembourser 
toutes les aides publiques dont elles 
ont bénéficié ou être nationalisées 
sans indemnisation (ce qui serait bien 
meilleur marché pour la collectivité). 
Contre le chômage, nous pourrions 
tout simplement nous partager le tra¬ 
vail existant, en réduisant le temps de 
travail et en maintenant les salaires. 
Voilà ce qu’il faut exiger du gouver¬ 
nement. 

Ensuite, sur ceux qui ont encore un 
emploi, le patronat entend mettre la 
pression par tous les moyens. Le maî¬ 
tre mot aujourd’hui : flexibilité, ou sur¬ 
exploitation. En Belgique, on a atteint 
le record historique d’un ouvrier sur 
trois au chômage temporaire dans le 
secteur de la construction, du trans¬ 
port et de l'horeca. Mais il y a aussi la 
remise en question graduelle des ac¬ 
quis via l’extension du principe des 
crédit-temps, la destruction des statuts 
dans le service public, etc. Les pro¬ 
chaines négociations sectorielles et 
d’entreprises, suite à l’accord interpro¬ 
fessionnel honteux de décembre, se¬ 
ront des moments décisifs dans la 
lutte pour défendre nos conditions de 
travail et de vie. 

Le 7 juin, nous ne voterons pas 
pour ces partis qui n’ont d’autres am¬ 
bitions que de faire payer la crise aux 
travailleurs, pour ceux qui nous ont 
imposé le « pacte entre les généra¬ 
tions », pour ceux qui financent les 
banques et qui défendent le capital. 
Nous luttons pour une société socia¬ 
liste basée sur les organisations indé¬ 
pendantes de la classe ouvrière. Les 
élections sont une bonne occasion 
d'avancer dans la discussion sur l'or¬ 
ganisation politique des travailleurs, 
mais elles ne nous apporteront pas 
cette société sur un plateau. Seule la 
lutte, par la mobilisation unitaire de 
tous les travailleurs, avec et sans em¬ 
ploi, peut nous garantir de réelles 
victoires dans cette perspective. Les 
syndicats ont les moyens et la res¬ 
ponsabilité d’organiser la lutte démo¬ 
cratiquement. 
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Elections 


Une occasion de débattre de l’organisation de nos luttes 

Le dimanche 7 juin 2009 auront iieu ies éiections européennes et régionaies. li s’agira d’éiire ies repré¬ 
sentants qui siégeront dans ies différents pariements régionaux et au pariement européen. 


Autant ie dire tout de suite, nous 
n’avons aucune iiiusion sur ces éiec¬ 
tions et ce qui en découiera pour ies 
travaiiieurs. On nous fera des pro¬ 
messes intenabies et on nous de¬ 
mandera, comme d’habitude, de 
nous serrer ia ceinture. Les diffé¬ 
rents gouvernements/pariements 
formés à ia suite des résuitats du 7 
juin continueront sur ie chemin suivi 
à i’heure actueiie par ies gouverne¬ 
ments en piace : faire payer ia crise 
du capitaiisme aux travaiiieurs. Cette 
poiitique est appiiquée par tous ies 
partis « démocratiques » : MR, CDH, 
PS, ECOLO et par ieurs avatars 
d’extrême droite. 

Ce n’est pas par ies urnes que 
ies travaiiieurs obtiendront quoi que 
ce soit de ia bourgeoisie. Ceia n’a 
jamais été ie cas et ne ie sera ja¬ 
mais. La seuie manière de faire 
avancer notre cause, c’est ia mobiii- 
sation à ia base de tous ies travaii¬ 
ieurs, hommes et femmes, du Nord 
et du Sud du pays, avec ou sans 
papiers. Tout ce qui a été conquis 
jusqu’ici par ie mouvement ouvrier 
i’a été en menant ia iutte dans ia rue 
et sur ies iieux de travaii. Et c’est 
avec cette perspective qu’ii faut 
aborder ies éiections de juin 2009. 

A la gauche du PS et d’Ecolo ? 

S’ii s’agit pour ia bourgeoisie de 
se répartir ies portefeuiiies ministé- 
rieis et ies postes au pariement, de 
se distribuer ies rôies pour poursui¬ 
vre dans ie même système mais 
avec des casquettes différentes, 
queiie aiternative s’offre aiors aux 
travaiiieurs ? Lors d’autres scrutins 
nous avons déjà appeié à voter 
bianc, à voter pour ia Liste Debout 
ou ia Liste Maria (promue par ie 
PTB) ou pour des travaiiieurs sur ies 
iistes de partis d’extrême gauche. 
Mais cette année nous pensons que 
ie PTB ne représente pius aucune 
aiternative pour ies travaiiieurs. 

Ce parti se présente comme une 
aiternative au « cirque poiitique » 
dans iequei évoiuent MR, CDH, PS, 
ECOLO. En examinant ies déciara- 
tions de ses dirigeants et son pro¬ 


gramme pour ies régions et 
i’Europe, on se rend compte que ie 
PTB ne constitue nuiiement une 
aiternative à ce qu’ii dénonce, li 
sème i’iiiusion que i’on peut mettre 
un terme à tout ceia en déposant un 
simpie buiietin dans une urne, cette 
fois pour ie "bon" parti, li se présente 
maintenant non pius comme ie plus 
grand des petits partis mais le plus 
petit des grands, c'est-à-dire, une 
aiternative dans ie giron de ia bour¬ 
geoisie. 

Dans une interview au Journai du 
Mardi d'avrii 2008, Raoui Hede- 



bouw, ie porte-paroie du PTB, af¬ 
firme sans détour que ie PTB « n’est 
pius d’extrême gauche » et est de¬ 
venu « un parti réformiste » c'est-à- 
dire un parti qui pense qu’ii ne faut 
pas renverser ie système capitaiiste 
mais i'améiiorer petit à petit. C’est ie 
parti qui demande ia confiance - et 
ie vote - des travaiiieurs, pour chan¬ 
ger ies choses iui-même avec des 
députés au pariement. Si ie PTB 
organise ies travaiiieurs, ce n'est 
que pour ies faire rentrer dans ieur 
parti, ieur appareii. Pour nous, ii 
s'agit de construire ies organisations 
indépendantes de ciasse des travaii¬ 
ieurs. Le PTB affirme être et avoir 


toujours été « un parti non-vioient », 
aiors que ia iutte de ciasses est 
impiacabiement vioiente. R. Hede- 
bouw en profite aussi pour souiigner 
ie rejet par ie PTB de ia dictature du 
proiétariat, comme une « formuiation 
négative, issue du passé ». Pour 
nous, ia crise du capitaiisme montre 
que ia prise du pouvoir par ies tra¬ 
vaiiieurs est pius que jamais une 
nécessité actueiie. 

Le programme du PTB pour ces 
éiections de juin 2009 affiche bien 
cette orientation. Dans ie point 14 de 
son programme européen, ie PTB 
exige une poiitique d’immigration sur 
base de « critères objectifs et hu¬ 
mains ». Cette position rejoint 
i’accord du gouvernent et ie point de 
vue de ia bourgeoisie. On séiec- 
tionne ies immigrés qui ne peuvent 
pas avoir des papiers, ne répondant 
pas aux « critères », afin de mainte¬ 
nir toujours assez de sans-papiers 
dans i'insécurité et i'absence de 
droits pour pouvoir faire pression sur 
ies saiaires de tous ies travaiiieurs. 
Le point 17 est égaiement révéia- 
teur. Le PTB y appeiie à ia 
« promotion de Nations unies démo¬ 
cratiques, dont ie pouvoir émane de 
i’Assembiée généraie », aiors qu'ii 
s'agit d'un organisme qui doit se 
iimiter à faire des déciarations, et 
seuiement si ies 5 membres perma¬ 
nents du Conseii de Sécurité sont 
d'accord. Et ceux-ci sont d'accord 
pour mener ia guerre en Afghanis¬ 
tan, pour protéger Israëi du Hezboi- 
iah ou pour décider queis Etats peu¬ 
vent se munir de bombes atomi¬ 
ques. 

Votez pour les listes unitaires 
de gauche 

Nous saiuons i'initiative de ia iiste 
unitaire de ia LCR, du PSL, du PC et 
du PH aux régionaies à Bruxeiies, 
ainsi que ia iiste LCR-PSL au niveau 
européen. Nous regrettons toute¬ 
fois que cette unité ne se concré¬ 
tise que iors des éiections. S'ii 
existe un accord poiitique sur ies 
réponses à donner à ia crise, aiors 
pourquoi ne pas être intervenus 
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ensemble dans les multiples grèves 
et les mobilisations syndicales ? Au 
niveau régional, la position de la liste 
contre le militarisme et l’impérialisme 
ainsi que la position de condamna¬ 
tion par la tête de liste du massacre 
de Gaza montre qu’une Intervention 
commune dans les manifestations 
aurait été possible. 

Nous pensons néanmoins qu’il 
est Important de voter pour ces 2 
listes car elles défendent un pro¬ 
gramme minimum d’urgence face à 
la crise, programme qui réside dans 
la lutte en défense de l’emploi et 
contre le chômage, pour le renfor¬ 
cement des services publics et la 
lutte contre leur privatisation, pour 
l’unité des travailleurs, ainsi qu’une 
réponse de classe : c’est dans les 
poches des patrons et des grandes 
entreprises qu’il faut aller puiser, pas 
dans celles des travailleurs ! 

De plus, la liste LCR-PSL avance 
d’autres points Importants comme la 
réduction du temps de travail avec 
embauche compensatoire et la lutte 
contre le chômage ainsi que la né¬ 
cessité de lutter pour une Europe 
des travailleurs, une Europe socia¬ 
liste. Une perspective qui se démar¬ 
que clairement de tous les discours 
mensongers sur la possibilité d’une 
Europe sociale sans dépassement 
du système capitaliste. 

Cela dit, nous pensons que les 
élections sont une occasion de 


discuter sur la manière de mener les 
luttes et, sur ce point, nous ne 
partageons pas le point de vue de la 
LCR et du PSL. Dans leur appel. Ils 
déclarent que les travailleurs 
perdent des luttes faute de 

représentation politique face aux 
attaques du patronat et du 

gouvernement et que « cette 

situation a conduit dans beaucoup 
de pays à des discussions sur la 
nécessité de bâtir un instrument 
politique capable de traduire les 
luttes des travailleurs/euses sur le 
terrain politique » (Déclaration 
commune de la LCR et du PSL, 
29/01). Ils avancent l’exemple du 
Nouveau Parti Anticapitallste, en 
France. 

Les expériences de Rifondazione 
Comunista en Italie ou Die Linke en 
Allemagne montrent que ce type de 
formations, qui se centrent 
essentiellement sur les élections, ne 
représente pas une alternative pour 
les travailleurs. Ces partis comptent 
leur succès en termes de nombre de 
voix et de sièges au parlement mais 
pas en termes d’unification des 
luttes ni en termes de combat pour 
la démocratie ouvrière, contre les 
bureaucraties syndicales. Et c’est 
justement ce dont les travailleurs ont 
besoin pour développer leurs luttes 
et obtenir de réelles victoires. Notre 
classe a effectivement besoin d’un 
parti politique Indépendant de la 
bourgeoisie, mais ce parti ne peut 


que se construire dans les luttes, 
dans lesquelles les travailleurs 
avancent vers un programme de 
révolution socialiste. Il ne peut être 
le résultat de constructions 
électorales éphémères de partis de 
gauche, ni de concessions afin 
d'attirer des membres, ou 
d'interventions auprès des 
travailleurs qui visent d'abord à 
embrigader dans ses propres rangs, 
plutôt que de chercher l'unité de 
mobilisation autour de points précis. 

Malgré nos divergences, nous 
appelons les travailleurs à voter pour 
ces listes et à mener sur leur lieu de 
travail la discussion sur les 
perspectives de luttes pour défendre 
l’emploi contre les licenciements, 
lutter contre les attaques au droit de 
grève, pour des services publics de 
qualité, etc. Nous appelons aussi les 
participants de ces listes à faire la 
propagande des luttes actuelles et à 
utiliser la campagne électorale pour 
les développer, les unir et leur 
donner une visibilité. 

Dans cette campagne. Il s’agit de 
discuter fondamentalement de la 
manière de s’organiser pour Imposer 
nos revendications au patronat et au 
gouvernement, et cela passe par 
une lutte pour la démocratie 
syndicale et donc contre les hautes 
directions et autres bureaucrates qui 
étouffent nos luttes. 



Votez pour les listes LCR-PSL-PC-PH à la région bruxelloise 
et la liste LCR-PSL aux européennes ! 

Utilisons la campagne électorale pour faire la propagande de nos luttes et les unifier ! 

Faisons de ces élections une occasion de débattre sur nos lieux de travail 

de la réponse à donner à la crise ! 
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Sans-papiers 


« Les sans-papiers sont des travailleurs » 
une interview avec Pasquaie Coiicchio 

A l'occasion d'une présentation-débat du film Sans-papiers au travail (<classproduction@gmail.com>) 
nous avons eu un long entretien avec Pasquaie Coiicchio, un permanent interprofessionnel FGTB Sud- 
Hainaut qui s'occupe depuis une douzaine d'années spécifiquement de la problématique des sans- 
papiers. Voici quelques extraits. L'interview est publiée en entier sur www.lct-cwb.be. 


« Le capitalisme nuit gravement à 
la santé »^... ok, ça va, d'accord, 
c'est sympa, et puis on fait quoi ?. 
[...] Les sans-papiers, ce sont des 
travailleurs, ce ne sont pas des ren¬ 
tiers. A partir du moment où on n'est 
pas rentier, on est obligé de subvenir 
à ces besoins en travaillant. Et à 
partir du moment où on ne sait pas 
vendre sa force de travail, on est 
obligé de la solder. Et les travailleurs 
sans papiers sont les travailleurs les 
plus fragilisés. Il devrait bénéficier de 
la solidarité la plus forte du mouve¬ 
ment syndical. 

Il y a une double exploitation chez 
eux : non seulement ils ne sont pas 
reconnus sur le plan humain, mais 
en plus ils sont surexploités sur le 
marché du travail. Pas sur le marché 
au clair, parce que sur le marché au 
clair ils n'ont même pas le droit à 
l'existence. [...] Ils sont 
clandestins. Le clandestin 
c'est celui qui vit toutes les 
contraintes qu'on puisse 
imaginer, sans avoir aucun 
des droits liés aux luttes 
sociales qui ont eu lieu dans 
ce pays, et auxquels peu¬ 
vent encore prétendre l'en¬ 
semble des travailleurs qui 
ont une identité. [...] Quand 
ils ont un accident de tra¬ 
vail, on les tape sur le côté 
du trottoir... Ils n'existent 
pas. Ils sont sans papiers. 

[...] 

Presse Internationale : Que 
fait l'organisation syndi¬ 
cale, considérant qu'elle 
défend tous les travailleurs 
et que les sans-papiers sont 
des travailleurs, bien que 
leur statut juridique le nie ? 

L'organisation syndicale 
agit un peu comme un 


corps où la tête serait séparée des 
jambes. [...] La tête a dit, au niveau 
interprofessionnel, à la CSC et à la 
FGTB, sur les marches de la Bourse, 
qu'il faut régulariser. Très bien. Mais 
ce n'est pas parce qu'on l'a dit que 
ça se fera, la preuve c'est que ça ne 
se fait pas. [...] Il reste à joindre la 
parole aux actes et à créer des soli¬ 
darités entre les travailleurs des en¬ 
treprises, dans toutes les régionales 
et en même temps, à la CSC et à la 
FGTB, pour que la pression des 
travailleurs en entreprise puisse 
s'exercer sur ce gouvernement pour 
qu'il concrétise au moins cette pro¬ 
messe qu'il a faite depuis un an. [...] 

P.l. : On a observé, lors de la mani¬ 
festation pour les sans-papiers le 18 
mars, qu'il y avait des travailleurs de 
Caterpillar. 


Une hirondelle ne fait pas le prin¬ 
temps ! Il y avait effectivement une 
délégation des travailleurs de Cater¬ 
pillar, qui bien souvent sont présents 
dans pas mal de conflits, parce qu'ils 
ont une vraie conscience, et une 
animation aussi dans l'entreprise. Ils 
se voient, ils discutent, ils ont - pour 
employer un mot qui fait sourire au¬ 
jourd'hui - une conscience de classe, 
au-delà des congrès, dans la vie de 
tous les jours. [...] La question est : 
pourquoi ça ne se fait pas ailleurs ? 
Cela ne se fait pas parce qu'il n'y a 
pas de volonté comme à Caterpillar 
de le faire ! Ou alors il n'y a pas d'in¬ 
formation qui permette aux gens de 
se dire : mais tiens c'est vrai, ce n'est 
pas normal ce qui se passe là-bas ! 
Parce que c'est effectivement une 
cassure au jour le jour des liens qui 
devraient unir tous les travailleurs. Et 
laisser la partie la plus faible 
d'un mouvement ou d'une 
organisation qui prétend 
représenter tous les travail¬ 
leurs, laisser une partie de 
ceux-là sans [...] solidarité, 
non seulement c'est les 
laisser se débattre tout seul 
mais c'est aussi une non- 
assistance collective à per¬ 
sonne en dangers (avec 
« s »). Et la chose est plus 
grave quand c'est pratiqué 
par une organisation syndi¬ 
cale. [...] 

P.l. : La responsabilité de 
cette situation, tu la places 
où ? 

A mon avis, la formation 
idéologique des délégués 
syndicaux, ces dernières 
années, a dû avoir quelques 
lacunes. [...] Mais même 
s'ils avaient les outils, on n'a 
pas encore, de manière 
pratique, des échanges 


Il ne faut pas avoir fait l'université pour compren¬ 
dre que ce qu'il se passe aujourd'hui est la mise en 
concurrence au niveau mondial de tous les travail¬ 
leurs. A partir du moment où nous sommes [...] en 
train d'essayer d'agir sur les conséquences de la 
mondialisation au niveau des clochers de village, je 
pense qu'on a un outil qui n'est pas fort adapté à la 
problématique et aux enjeux. [...] 

A la fois il faut jouer sur le local - parce que c'est là 
que sont les gens, les entreprises, les organisations 
syndicales, on ne les a pas encore mis sur la lune - et 
d'un autre côté, il faut réfléchir à l'échelle du problème 
et donc au niveau mondial. Il n'y a aucune organisa¬ 
tion syndicale qui organise les travailleurs à l'échelle 
du problème, donc au niveau mondial. Il y a bien une 
structure qu'on a inventée, il y a un an, mais c'est sur 
papiers, tout comme la Confédération Européenne 
des Syndicats, c'est sur papiers. Ils font du lobbying, 
point barre. On n'a pas encore su organiser une grève 
interprofessionnelle, ne fut-ce qu'au niveau européen. 
On a fait quelques manifs hyper symboliques, et ça 
s'arrête là. « Le capitalisme nuit gravement à la san¬ 
té », et c'est bien de le rappeler, mais une fois qu'on a 
dit ça, on fait quoi ? 
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intelligents et organisés entre ceux 
qui sont dans les entreprises et qui 
vivent les problèmes et ceux qui sont 
censés au niveau interprofessionnel 
faire la synthèse et mettre au point la 
stratégie pour faire face aux problè¬ 
mes. 

P.I. : On a eu l'exemple des grèves 
de sans-papiers sur leur lieu de tra¬ 
vail, en France. Les directions syndi¬ 
cales ont répondu à cet argument 
que la législation en matière de sans- 
papiers n'était pas la même, ce qui 
empêche d'avoir une lutte commune 
sur le lieu de travail, en Belgique. 

Mais les conditions d'exploitation 
sont les mêmes. [...] La question 
n'est pas sur le détail des législa¬ 
tions. La question est : comment va- 
t-on, à un échelon qui est au moins 
européen sur le plan syndical, réagir 
à une exploitation des plus faibles 
parmi les travailleurs dans tous les 
pays, au moins dans les pays de 
l'Europe. [...] La question c'est : com¬ 
ment faire en sorte qu'il n'y ait plus 
de sans-papiers. [...] 

Beaucoup de sans-papiers disent 
: « Nous on a souffert, c'est pour ça 
qu'il faut avoir des papiers » Moi je 
dis : non ! En tant que syndicaliste, je 
ne suis pas d'accord avec cette logi¬ 
que. En tant que syndicaliste, je dis : 
ce sont des travailleurs et plus tôt 
nous nous occuperons d'eux pour 
qu'ils ne soient pas exploités comme 
ça de manière la plus sauvage, plus 
notre mouvement syndical s'en trou¬ 
vera renforcé parce que nous avons 
besoin aussi des sans-papiers pour 
mener des combats. [...] 

La première chose à faire c'est 
que les travailleurs des entreprises 
et les sans-papiers doivent se parler, 
se parler, parce qu'on parle à leur 
place. Il n'y a pas beaucoup 
d'échanges [...] entre des travailleurs 
sans-papiers et des travailleurs des 
entreprises. Je m'occupe des sans- 
papiers au moins depuis 12-13 ans. 
Chaque fois que j'organisais quelque 
chose avec des sans-papiers et des 
travailleurs, peut importe d'où ils 
venaient, [...] j'ai vu des travailleurs 
qui disaient : putain, c'est comme ça 
que ça se passe ? On ne peut pas 
laisser ça. Quand on voit des gosses 
avec des parents qui n'ont pas le 


nécessaire, ne peuvent pas bénéfi¬ 
cier du CPAS, ne peuvent pas man¬ 
ger, sont exploités à 2-3 euros de 
l'heure, n'importe qui va dire que ce 
n'est pas normal. Seulement, pour 
ça, il faut encore que les gens se 
parlent, ce qu'on fait de moins en 
moins dans les organisations syndi¬ 
cales. 

P.I. : Il y a aussi cette proposition de 
faire participer les travailleurs sans- 
papiers dans les centrales profes¬ 
sionnelles, dans les mêmes structu¬ 
res, dans les délégations locales par 
usine... 

Au niveau théorique, je suis d'ac¬ 
cord, mais au niveau pratique c'est 
beaucoup plus difficile parce que 
pour qu'un sans-papiers puisse par¬ 
ticiper quelque part, il faut qu'il ait du 
temps pour le faire. Quand on est 
sans-papiers, on gagne beaucoup 
moins que les autres et le temps 
libre est de plus en plus rare, parce 
qu'on est très peu payé, qu'on a plus 
de difficultés, qu'on doit se cacher. 
Qn n'a pas beaucoup de temps et on 
n'a pas non plus l'esprit serein pour 
pouvoir participer comme les autres 
travailleurs à des discussions serei¬ 
nes.. [...] Qn dira : « oui, mais ils ne 
s'intéressent pas ». C'est la même 
chose avec les chômeurs : « ils n'ont 
qu'à... ils n'ont qu'à... » mais être 
chômeur, ce n'est pas quelque chose 
de valorisant qu'on affiche sur tous 
les chemins ! [...] Ceux avec qui ils 
travaillaient et qui les ont laissés 
comme ça, tout seul, isolés en tant 
que chômeur, pourraient aussi se 
poser la question : « pourquoi ne va- 
t-on pas vers les chômeurs ? pour¬ 
quoi ne va-ton pas vers les sans- 
papiers quand on a une situation 
stable et des revenus stables ? »... 
La notion de chômeur, ce n'est pas 
quelque chose qui n'arrive qu'aux 
autres, ça peut arriver à tout le 
monde, et j'espère que la notion de 
sans-papiers ça n'arrivera jamais à 
des gens qui habitent en Belgique et 
qui sont aujourd'hui en situation ré¬ 
gulière. 

P.I. : Quelle analyse fais-tu du mou¬ 
vement de lutte des sans-papiers, 
actuellement ? 


Le mouvement risque d'éclater 
parce qu'il n'y a pas de réelle coordi¬ 
nation au niveau du pays. [...] C'est 
extrêmement positif que les universi¬ 
tés ont pris fait et cause pour les 
sans-papiers. Mais j'aimerais bien 
que si les universités ont fait ça, 
qu'on puisse se servir de toute l'intel¬ 
ligence qui est censé s'y trouver, 
pour développer des solidarités entre 
jeunes, étudiants, sans-papiers, pro¬ 
fesseurs, travailleurs des universités, 
pour qu'enfin on joue notre rôle vrai¬ 
ment politique dans le sens de dire à 
ce gouvernement : attendez, l'exploi¬ 
tation ça a des limites. Et dire, atten¬ 
tion c'est fini ce genre de chose, 
parce que vous jouez avec le feu, 
vous êtes des apprentis sorciers, 
vous allez favoriser l'extrême droite 
en continuant comme ça. Et là ce 
n'est pas intéressant pour le mou¬ 
vement ouvrier. [...] 

Et il faut se porter garant pour 
ceux qui se sont découvert, qui ont 
pris des risques depuis le début et 
qui sont maintenant en grève de la 
faim. Qn ne peut pas les laisser 
mourir, ça c'est une première chose, 
c'est le premier devoir de solidarité, 
et le deuxième c'est qu'on va mettre 
ensemble toute notre réelle capacité 
de mobilisation, y compris avec les 
travailleurs des entreprises, pour 
faire aboutir leur juste revendication. 
Parce que les sans-papiers qui sont 
en grève de la faim depuis long¬ 
temps, c'est un peu comme nos dé¬ 
légués dans les entreprises, qui 
prennent des risques dans le cadre 
de l'intérêt général. [...] Ceux qui sont 
en grève de la faim, nous devons 
leur donner l'assurance que notre 
solidarité leur est acquise, et que 
nous allons faire ce qu'il faut pour 
qu'ils soient régularisés, mais aussi 
leur donner l'espoir que réellement 
sur le plan politique, les 150.000 
sans-papiers qui sont recensés en 
Belgique, semble-t-il, aient aussi une 
porte de sortie de type collective et 
pas individuelle comme le gouver¬ 
nement veut nous le faire avaler, très 
lentement d'ailleurs parce qu'il a bien 
le temps... 

^ La FGTB fait actuellement campagne 
avec ce slogan. 
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pour appliquer des plans économi¬ 
ques qui ne soient pas au service 
du profit des patrons, mais au ser¬ 
vice de la satisfaction des besoins 
de l'ensemble du peuple. Sans la 
perspective donnée par cette solu¬ 
tion de fond, tous les triomphes 
partiels que nous obtenons seront 
rapidement perdus et les luttes les 
plus héroïques déboucheront sur 
une voie sans issue. 

C'est précisément pendant des 
crises de cette profondeur qu'il 
s'avère plus facile d'expliquer la 
nécessité d'un changement profond 
du système capitaliste impérialiste, 
parce que sa véritable essence 
destructive est totalement mise à 
nu et la nécessité des mesures du 
programme socialiste s'avère beau¬ 
coup plus claire. 

Il faut signaler toutefois avec 
une clarté totale que la crise éco¬ 
nomique ne mènera pas par elle- 
même à la chute du capitalisme, 
et moins encore au triomphe de 
la révolution socialiste. Si la 
classe ouvrière ne donne pas sa 
propre réponse, il est très possible 
que le système capitaliste impéria¬ 
liste retrouve une nouvelle 
« stabilité », basée sur des niveaux 
encore pires de barbarie et d'inhu¬ 
manité. 

Le monde qui apparaîtra 
comme résultat de cette crise dé¬ 
pendra donc de la lutte des classes. 
Pour nous, cela dépendra de l'ac¬ 
tion de la classe ouvrière et des 
masses, ainsi que du surgissement 
d'une direction révolutionnaire 
capable de conduire cette lutte. 
Mais tant la réponse des travail¬ 
leurs que la construction de cette 
direction révolutionnaire ne peu¬ 
vent avoir lieu qu'à travers la lutte 
et la mobilisation. 

Un programme pour combattre 

Le premier pas de cette lutte et 
de cette mobilisation commence 
par la réponse aux attaques des 
bourgeoisies et des gouverne¬ 
ments. C'est un processus qui a 


déjà commencé dans plusieurs 
pays, mais qui n'est pas encore à la 
hauteur de ce que les circonstances 
requièrent. C'est pourquoi, l'autre 
grande tâche à l'ordre du jour 
consiste à promouvoir une réponse 
de lutte face à ces attaques, dans 
chaque pays, de la façon la plus 
unifiée et la plus ferme possible. 

D'une manière générale, nous 
proposons le programme suivant 
pour ces luttes, conscients qu'il 
devra s'adapter aux circonstances 
concrètes de chaque pays : 

* La lutte contre les licencie¬ 
ments et le chômage 

* Pour la réduction de la journée 
de travail sans diminution de 
salaire 

* La défense du salaire et la lutte 
contre la perte de droits et d'ac¬ 
quis 

* Contre l'augmentation de la 
journée de travail, la détériora¬ 
tion des conditions de travail et 
l'augmentation de la charge de 
travail 

* La lutte contre la xénophobie et 
en défense des droits des immi¬ 
grants 

* Contre la criminalisation des 
mouvements sociaux 

* Contre la politique économique 
des gouvernements. 

Dans les pays colonisés par 
l'impérialisme, il s'y ajoute, en 
outre, la lutte contre les plans de 
recolonisation impérialiste et pour 
l'indépendance nationale, ainsi que 
pour le non-paiement de la dette 
extérieure, la rupture avec le FMI 
et ses plans d'ajustement, la natio¬ 
nalisation des entreprises impéria¬ 
listes, etc. 

Les mobilisations qui peuvent 
avoir lieu, suite à ces mots d'ordre 
concernant les nécessités concrè¬ 
tes, sont celles qui permettront 
d'établir le pont vers des morts 
d'ordre plus avancés, comme la 
nationalisation sous contrôle ou¬ 
vrier des principales branches de 
l'économie. Il s'agit de celles qui 
représentent la transition vers l'is- 


sue socialiste à laquelle nous fai¬ 
sons référence plus-haut. 

La nécessité d'une lutte unitaire 

Cette proposition de combat 
unifiée doit être faite tant à l'en¬ 
semble des travailleurs qu'aux 
directions des organisations syndi¬ 
cales et politiques de masse. 

Est-il correct de lancer un appel 
de ce genre à des directions qui ont 
contribué à démobiliser, à diviser 
et à démoraliser la classe ouvrière 
et qui, dans beaucoup de cas, 
continuent à le faire, en acceptant 
des accords de pertes d'acquis, en 
freinant les luttes et en essayant 
d'isoler les luttes là où elles appa¬ 
raissent ? Il est évident que ces 
bureaucraties sont un obstacle pour 
le développement d'une lutte ferme 
contre les attaques des entreprises 
et des gouvernements et, beaucoup 
plus encore, pour que la classe 
ouvrière puisse donner une réponse 
de fond. 

Mais tant qu'elles continueront 
à contrôler les appareils syndicaux 
et les organisations de masse, et 
qu'en ce sens, elles dirigent la ma¬ 
jorité des travailleurs, il n'y a pas 
moyen de promouvoir une mobili¬ 
sation massive sans une politique 
d'exigence envers leurs direc¬ 
tions pour qu'elles rompent leurs 
accords avec les gouvernements 
et les entreprises et se mettent à 
la tête de véritables plans de 
lutte nationaux. 

Si cet appel à la mobilisation 
unitaire est accepté - comme cela a 
été le cas, par exemple, avec plu¬ 
sieurs centrales syndicales au Bré¬ 
sil, le 30 mars, ou avec les grèves 
générales récentes en France - la 
lutte et la confiance en ses forces 
de l'ensemble de la classe ouvrière 
sont fortifiées. Il en est ainsi parce 
que beaucoup de travailleurs ont 
des doutes sérieux sur les possibili¬ 
tés de triomphe d'une lutte isolée, 
face à l'ampleur de l'ennemi auquel 
ils font face. Une lutte nationale 
unifiée, au contraire, offre depuis 
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son début une perspective beau¬ 
coup plus grande de triomphe. 

De cette manière, une dynami¬ 
que supérieure de mobilisation 
peut apparaître qui, tôt ou tard, 
dépassera les limites que ces bu¬ 
reaucraties se fixent. D'autre part, 
si l'appel n'est pas accepté, le refus 
contribuera à l'expérience des tra¬ 
vailleurs avec ces directions. 

Dans les deux cas, il s'agit 


d'une politique indispensable pour 
fortifier une réponse de lutte en 
accord avec la situation et les atta¬ 
ques, afin d'avancer vers une véri¬ 
table organisation démocratique et 
de lutte des travailleurs, qui peut se 
fortifier comme alternative à ces 
bureaucraties et ses appareils. C'est 
ce qui commence à se construire 
avec Conlutas au Brésil, l'ELAC 
en Amérique latine et les Caraïbes, 


et avec d'autres expériences dans 
différentes régions du monde. 


^ Un système dans lequel les heures sup¬ 
plémentaires - exigées quand il y a beau¬ 
coup de travail - sont mises au "crédit" du 
salarié, un crédit qu'il peut (doit) utiliser 
pour des absences ou des vacances quand 
il y a moins de travail. - NdT 


Récupérer la tradition de lutte internationale 


Les attaques que les travailleurs 
reçoivent sont semblables partout 
dans le monde. D'une part, les 
politiques que les gouvernements 
et les entreprises appliquent sont 
« logées à la même enseigne ». 
D'autre part, les grandes entrepri¬ 
ses ont des structures avec des 
implantations partout dans le 
monde et ont « internationalisé » 
leurs production et commercialisa¬ 
tion. Dans l'industrie automobile 
(une branche centrale de l'écono¬ 
mie capitaliste). General Motors a 
des usines ou des bureaux com¬ 
merciaux dans 70 pays. Fiat dans 
61 pays, Renault dans 46 pays, etc. 
Face à la crise, ces entreprises 
appliquent des plans unifiés d'ajus¬ 
tement et essayent de faire face 
aux travailleurs d'un pays avec 
ceux d'un autre, même si ces plans 
se manifestent sous différentes 
variantes. 

En France, le gouvernement 
« accorde des prêts et des subven¬ 
tions à ses fabricants d'automobi¬ 
les..., à la condition que les entre¬ 
prises maintiennent l'emploi en 
France et que, sous aucun pré¬ 
texte, elles délocalisent une partie 
de leur production vers la Répu¬ 
blique tchèque, la Slovaquie ou la 
Roumanie, des pays où Peugeot- 
Citroën et Renault ont des usines 
d'assemblage ». (Agence FFF, 
24/2/2009). Quant à General Mo¬ 
tors, elle utilise la menace de trans¬ 
férer des usines de production 


depuis les Etats-Unis vers des pays 
avec moindre coût de travail, afin 
que ses travailleurs acceptent de 
réduire leurs salaires à la moitié. 

Reconquérir la mémoire histori¬ 
que 

Il est presque impossible de 
mettre en échec ces chefs d'entre¬ 
prises géantes, sans que les luttes 
s'unifient et reçoivent une vaste 
solidarité internationale ; ils profi¬ 
tent du « diviser pour régner ». Au 
contraire, une lutte internationale 
offre une perspective beaucoup 
plus grande de triomphe parce 
qu'elle frappe l'entreprise dans son 
ensemble. 

L'unité et la solidarité interna¬ 
tionale des luttes de la classe ou¬ 
vrière ne sont pas une nouveauté. 
Elles font partie de son histoire et 
de ses meilleures traditions. Rap¬ 
pelons que c'est une campagne 
internationale de lutte qui a obtenu 
la journée de travail de 8 heures 
dans beaucoup de pays du monde, 
dans les premières décennies du 
vingtième siècle. 

Pendant des décennies, l'action 
érosive du stalinisme et des bu¬ 
reaucraties syndicales a essayé 
d'effacer la conscience de la force, 
contenue dans cette lutte interna¬ 
tionale unifiée, de la mémoire de la 
classe ouvrière. Si ces bureaucra¬ 
ties n'unissent même pas la lutte 
des travailleurs dans un pays, elles 
vont encore moins promouvoir 
l'unité internationale. Des appareils 


comme la Fédération Internatio¬ 
nale des Travailleurs de la Métal¬ 
lurgie ou la Confédération Syndi¬ 
cale Internationale servent seule¬ 
ment à faire des congrès qui votent 
des déclarations ou demandent 
l'intervention d'organismes comme 
rOIT, mais non pour promouvoir 
ou soutenir les luttes contre les 
patrons et le gouvernement. 

L'appel des travailleurs de la 
General Motors de Sâo José dos 
Campos 

Reconquérir cette tradition his¬ 
torique est une nécessité impé¬ 
rieuse. Un début de la reconquête 
de ce chemin peut être une chose 
très concrète : l'unité des travail¬ 
leurs d'une même entreprise, ou 
d'une même branche industrielle, 
au niveau international. 

En ce sens, il faut souligner 
l'appel des travailleurs de la Gene¬ 
ral Motors de Sâo José dos Cam¬ 
pos (Brésil), faite sienne par le 
syndicat métallo de la région et par 
Conlutas (Coordination Nationale 
de Luttes) dans ce pays, ainsi que 
par l'ELACT (Rencontre latino- 
américaine et caraïbe de travaïl- 
leurs) dans le continent. 

On y signale que « les gouver¬ 
nements et les entreprises... es¬ 
sayent de nous diviser et de nous 
opposer les uns contre les autres... 
Cela nous mène seulement à la 
division et à la fragmentation. Les 
seuls à en profiter sont ceux qui 
nous ont exploités brutalement 
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pendant des années... Nous devons fendre nos emplois, nos droits et les travailleurs qui combattent 

dire non. Aucun licenciement, au- nos salaires, sans tomber comme partout dans le monde et, dans ce 

cune réduction de droits ou de otages des chantages promus par cadre, un appui fraternel aux ca- 

salaires lors de la réduction de la ceux qui nous ont toujours exploi- marades de General Motors de 
journée de travail. » té ». Sao José dos Campos qui ont sou- 

Après avoir analysé les attaques L'appel a été envoyé à des syn- tenu cette assemblée ». 
des entreprises automobiles au dicats, des commissions d'entre- En Italie, les représentants de la 
niveau mondial, ils lancent « un prise et des travailleurs métallos du CUB (la quatrième centrale syndi- 

appel aux camarades des entrepri- monde entier. En outre, Vivaldo cale en importance du pays) chez 

ses automobiles du monde entier : Moreira, président du syndicat de Eiat, ont manifesté leur « accord 

organisons un jour de grève inter- Sâo José dos Campos et travailleur total » avec « la proposition d'or- 

nationale sous le drapeau de la de la General Motors, a visité ganiser une réunion internationale 

défense de nos emplois, de nos l'usine de cette entreprise et plu- pour examiner la situation de l'in- 

salaires et de nos droits : que les sieurs usines métallurgiques en dustrie automobile et pour décider 

riches payent pour la crise». Ils Argentine. D'autres dirigeants se des initiatives en commun... il n'y a 

font appel spécialement aux sont rendus en Équateur et au Ve- plus qu'à organiser la réunion ». 

« travailleurs de General Motors nezuela. Ce sont les premiers pas d'un 

de plusieurs implantations dans le L'appel a déjà commencé à re- chemin nécessaire qui s'impose. La 
monde entier : assez de division cevoir quelques réponses positives, grave crise économique internatio- 

parmi nous, faisons face à la crise En Argentine, une assemblée géné- nale et les attaques très dures des 

avec unité et lutte en défense des raie convoquée par la section de gouvernements et des entreprises 

emplois, de nos droits et de nos Villa Constituciôn de l'Union Ou- mettent plus que jamais à l'ordre 

salaires». vrière Métallurgique (UOM) a du jour l'appel lancé, il y a plus de 

Pour concrétiser la proposition, réuni plus de 500 représentants de cent soixante ans, par le Manifeste 

ils suggèrent que « les travailleurs, différents syndicats et institutions Communiste : « Prolétaires de 

leurs syndicats, les commissions (y compris d'importants dirigeants tous les pays, unissez-vous ! ». 

d'entreprise et les militants » orga- nationaux de la Centrale de Tra- 

nisent « une réunion internatio- vailleurs Argentins - CTA). Elle a 

nale, où nous pouvons examiner un décidé, dans le cadre d'une résolu- 

plan de lutte unitaire pour faire tion générale sur la crise économi- 

face à la crise internationale, dé- que, « l'appui inconditionnel à tous 


Appel à la lutte contre les licenciements et les attaques 
dans les usines de montage automobiles partout dans le monde 

Voici quelques extraits de cet appel, dont le texte entier se trouve sur www.lct-cwb.be 

Des milliards et des milliards de dollars d'argent public sont en train d'être lâchés aux entreprises, alors 
qu'à nous, travailleurs, on nous tient le discours des licenciements et de la nécessité d'abandonner nos droits 
sociaux et de réduire nos salaires. 

Ceci est inadmissible ! Nous ne sommes pas les responsables de cette crise ! Ceux qui doivent la payer, 
c'est cette poignée d'individus qui pendant des années se sont répartis les profits et les bonus, et aussi les 
gouvernements irresponsables et frauduleux qui ont préparé la crise que nous voyons aujourd'hui. [...] 

Nous, les travailleurs métallurgiques de Sâo José dos Campos, travailleurs de GM au Brésil, nous lan¬ 
çons un appel aux autres camarades qui travaillent dans des usines de montage partout dans le monde. Or¬ 
ganisons ensemble un jour de grève internationale avec le mot d'ordre de la défense des emplois, des salai¬ 
res et des droits, pour que les riches payent leur crise. [...] 

Travailleurs de GM : assez de division, affrontons la crise avec l'unité dans la lutte pour la 
défense de nos droits et de nos salaires. 

Travailleurs de GM de Sâo José dos Campos 
Syndicat des travailleurs métallurgiques de Sâo José dos Campos 
Conlutas (Coordination Nationale des Luttes)- Brésil 
ELAC - Rencontre Latino Américaine et Caraïbe des Travailleurs 
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B-Cargo 


Une grève bien nécessaire 

Le vendredi 10 avril, la partie marchandise de la SNCB - B-Cargo - a mené une grève de 24 heures, 
en front commun. Bilan : journée réussie avec 80% de grévistes dans ce secteur et très peu de circula¬ 
tion. Cette action a été bien suivie puisqu’elle est la concrétisation de la longue lutte bien légitime de 
certains camarades syndicalistes combatifs. Le combat est cependant loin de se terminer... La situation 
est particulièrement inquiétante pour B-Cargo, et pour l’ensemble du chemin de fer. 



B-Cargo démantelé 

Si la presse a largement relayé 
les « chiffres désastreux » de B- 
Cargo, en expliquant ceux-ci no¬ 
tamment par la baisse du trafic en 
raison de la crise, le problème est 
encore bien plus profond et politi¬ 
que. 

La division fret a subi bon nom¬ 
bre de restructurations et de réfor¬ 
mes depuis 2004. Le transport fer¬ 
roviaire de marchandises a été libé¬ 
ralisé entre temps au niveau euro¬ 
péen à partir de 2005. Aujourd’hui, 
la direction a cédé ses activités les 
plus rentables à des « filiales com¬ 
merciales » (ne se gardant que les 
opérations en gare), elle leur a cédé 
tout son parc à wagons, elle a sup¬ 
primé des postes et déplacés des 



agents sans res¬ 
pect des règles 
statutaires ni de 
leur vie sociale. 

2.000 chemi¬ 
nots travaillent 
chez B-Cargo et 
environ 600 serait 
actuellement « de 
trop » ; parmi eux 
il y a des statutai¬ 
res, mais égale¬ 
ment des 

contractuels... Les postes restants 
sont soumis à une série de mesures 
pour augmenter la flexibilité et la 
pression sur les travailleurs. Des 
ateliers ainsi que trois des cinq ga¬ 
res de triage du réseau seraient 
condamnées à disparaître. 

La direction maintient ses plans 
dans le flou. Par leur action, les 
directions syndicales demandent 
d’être correctement informées, de 
manière chiffrée, afin de pouvoir 
participer à l’élaboration d’un plan 
de relance industriel. 

Un laboratoire social pour les 
restructurations 

C’est bien de la privatisation de 
tout un pan de la société qu’il s’agit, 
à l’instar de l’ancienne filiale du 


transport routier - ABX - vendue 
pour deux fois rien à des investis¬ 
seurs en 2006, après que l’Etat y ait 
épongé les dettes. 

B-Cargo ne s’occuperait que de 
la partie « opérationnelle », non 
rentable, au service d’une multitude 
de petites sociétés privées. Dans sa 
gestion du personnel, la direction 
raye de la carte des règles statutai¬ 
res HR auxquelles on n’avait encore 
jamais touché, et elle créé ainsi un 
précédant des plus dangereux. 

B-Cargo est un premier pas et 
une sorte de laboratoire pour les 
prochaines restructurations. Après 
le fret, les branches Voyageurs 
International, puis Voyageurs Natio¬ 
nal sont sur la liste de la libéralisa¬ 
tion, et bien d’autres services sont 
directement concernés par cette 
politique de démantèlement du ser¬ 
vice public. 

Les syndicats ont la responsabili¬ 
té d’organiser la lutte, d’informer et 
de mobiliser les cheminots, ainsi 
que les navetteurs, sur l’enjeu de B- 
Cargo et sa portée sur l’avenir de 
notre service public. Seule la lutte 
peut garantir nos acquis. 


Demander le dernier numéro du 

Marxisme Vivant 

Revue de théorie et de politique internationale 

1. Le capitalisme entraîne le monde dans l’abîme. Seule 
une révolution socialiste peut sauver l’humanité. 

2. La guerre entre la Russie et la Géorgie 

3. Politique éducative de l’impérialisme au 21®™ siècle 

4. La IV®""® Internationale : une victoire historique de la 
classe ouvrière 
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Enseignement 


Les étudiants se mobilisent en Europe 


Voici un articie pubiié dans i’Internationaiiste, ie buiietin du GSI, ia section française de ia LIT-QI. 



Début février, ies étudiants finiandais apprennent que 
ieurs universités vont être réformées : pius de pouvoir 
pour ie président, CA resserré avec une pius iarge piace 
pour ies chefs d'entreprise, financement seion ies com¬ 
pétences, création d'agences de moyen, possibiiité 
d'augmenter ies frais d'inscriptions pour ies étudiants 
non-ressortissants de i'UE... Bref, presque un copié-coiié 
de ia LRU française. 

Discours technocrates 

D'un autre point de vue, ii s'agit d'une simpie « har¬ 
monisation » de ia poiitique éducative finiandaise sur ce 
qui existe déjà dans ies autres pays d'Europe. Si 
'« i'Europe »' n'a pas compétence en matière scoiaire 
pour harmoniser tout ie système, ie iibre choix individuei 
a été iaissé aux dirigeants de chaque pays, iesqueis ont 
tous signé au fur et à mesure ia déciaration de Boiogne 
(1999), et ia straté¬ 
gie de Lisbonne 
(2000) ; dont i'ob- 
jectif pour 2010 est 
de faire de i'UE une 
sorte d’économie 
de ia connaissance, 
ia pius compétitive 
et rentabie du 
monde. En bref, 
quand on nous 
impose une réforme 
au nom de i'Europe, 
ies gouvernements 
se moquent de 
nous, car c'est eux- 
mêmes qui i'ont 
impuisée. 

La jeunesse et 

les étudiants européens ne sont pas dupes ! 


Rome, des iycéens et étudiants souhaitant rejoindre ies 
cortèges enseignants (manifestation appeiée par ia 
CGIL) en ont été empêchés par ia poiice, au prétexte de 
non respect du nouveau protocoie de manifestation de 
Rome, qui circonscrit ies défiiés à des iieux très res¬ 
treints. En Espagne, ia mobiiisation ne faibiit pas depuis 
quatre mois. Le rectorat de Barceione, occupé depuis ie 
20 novembre, a été vidé par ia poiice ie mercredi 18 
mars. Au totai, 80 étudiants, 20 journaiistes et un enfant 
ont été biessés. Le soir même, 5 000 personnes se sont 
rassembiées dans ies rues de Barceione, contre ia ré¬ 
pression et toujours contre i'entrée en vigueur du proces¬ 
sus de Boiogne. Le 25 mars, iis étaient 35 000 manifes¬ 
tants en Espagne, de ia materneiie à i'université. Jeudi 
26 mars, une manifestation a rassembié 10 000 person¬ 
nes, contre ie processus de Boiogne et ia répression. 
Eiie aurait pu être bien pius massive si ia poiice ne distii- 

iait pas ia peur. 
Enfin, un referen¬ 
dum a eu iieu ie 
28 février, à i'Uni- 
versité de Barce¬ 
ione, demandant 
aux étudiants s’iis 
étaient pour un gei 
dans i’appiication 
du processus de 
Boiogne et une 
ouverture des 
débats. Ii y a eu 
un taux de partici¬ 
pation exception- 
neiiement haut 
(20%), et 93,1 % 
des réponses ont 
désavoué ie pro¬ 
cessus de Boiogne. 


En Finiande, dans ie mouvement contre ie « New 
University Act » (ioi qui sera votée au printemps), une 
première journée de manifestation a eu iieu ie 19 février ; 
à Heisinki, 1500 personnes ont défiié, et 100 d'entre eiies 
ont occupé temporairement ie bâtiment de i'Administra- 
tion de i'Université d'Heisinki. Une autre manifestation 
nationaie était programmée pour ie 13 mars. En Itaiie, ie 
mouvement s'était essouffié à ia fin du premier semestre, 
à i'approche des partieis, mais ii a repris de ia vigueur en 
mars : ie 18, des manifestations ont eu iieu contre ies 
réformes de i'université (ioi Geimini) et contre ia crise, 
rassembiant des dizaines de miiiiers de personnes. A 


Vers la grève générale de l'éducation eu¬ 
ropéenne 

Les étudiants et ia jeunesse de i'Europe entière sont 
contre toutes formes de privatisation, et ies gouverne¬ 
ments veuient passer en force. Saisissons-nous de i'ap- 
pei de ia Vague Européenne ! Participons au sommet 
contre ia Conférence Ministérieiie du Processus de Boio¬ 
gne, du samedi 25 au mercredi 29 avrii, à Bruxeiies, 
Leuven et Louvain-ia-Neuve ! Unifions tous ies mouve¬ 
ments nationaux dans un mouvement unitaire européen, 
pour une éducation pubiique, gratuite et iaïque ! 
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